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                         Communiqué de presse                                                 
                                    pour diffusion immédiate                                                                          

Montréal, le 14 mars, 2005     À la consultation sur "le plan de développement durable du Québec"

La Coalition Verte réclame formellement des audiences publiques du BAPE sur la protection des derniers milieux naturels à Montréal.

Montréal sera le point de mire, ville hôte, centre d'intérêt mondial - La ville requiert l'assistance des hautes instances gouvernementales pour se mériter la désignation "ville du développement durable"
La Coalition Verte réclame formellement du Ministre de l' Environnement,  M. Thomas J. Mulcair, des audiences du BAPE ( Bureau d' audiences publiques sur l'environnement) traitant sur la protection des derniers milieux naturels à Montréal. À Montréal, le public s'est fait entendre, mais on a choisi de l' ignorer. La nouvelle politique des milieux naturels est limitée et laisse à désirer, et les écoterritoires sont menacés par le développement. La Coalition Verte presse le ministre pour des audiences du BAPE - une haute cour d' appel. Pendant l'étude, un moratoire sur la construction devient impérieux pour que cessent les incursions dans ce qui reste des milieux naturels de la ville. On doit également se préoccuper de toute la grande région de Montréal, le secteur le plus distinctif sur le plan écologique au Québec. Cette région si riche par sa diversité d’espèces et d’habitats est aussi la région qui subit au plus haut degré un processus d’urbanisation sans relâche. 
Limitée: La politique de protection des milieux naturels de la ville de Montréal. - La politique de protection et de mise en valeur des milieux naturels est limitée. Des projets immobiliers majeurs et la construction de routes seront autorisés à l'intérieur des limites des écoterritoires désignés à être protégés. La prémisse à la base de la stratégie de préservation doit être révisée. Le format d'acquisition de gré à gré pour préserver les territoires à parcs désirables sera utilisé seulement en dernier recours. À sa place, on favorisera un marchandage avec les propriétaires terriens - majoritairement des promoteurs immobiliers -  pour déterminer si ces terrains seront sauvegardés ou non. Les citoyens craignent que la politique penche dans l'intérêt du développement immobilier et des promoteurs immobiliers - et que l'empiètement de la construction dépouillera les derniers sites naturels.
Le public a été entendu mais on n'en a pas  tenu compte à Montréal;  recommandations de l'OCPM  rejetées.

Il existe un certain courant d'opinion publique que le développement devrait se faire à l'extérieur des écoterritoires; que la construction dans des espaces naturels n'est pas une façon de les protéger. Cet opinion, entendu lors de consultations publiques dans tous les coins de la ville pendant les mois de mars, avril et mai, 2004 fut résumé dans le rapport de l'Office de consultation publique de Montréal -  "... pour diminuer la pression qui s'exerce actuellement sur certains secteurs visés par la politique, la commission reconnaît la nécessité d'imposer un moratoire sur tout projet immobilier dans les milieux naturels des écoterritoires et dans les zones tampon." (Communiqué OCPM)  L'Office recommanda  l'ajout de Meadowbrook et de certaines îles riveraines au plan, augmentant le nombre d' écoterritoires à 12. Les recommandations furent rejetées.

Des nouveaux projets majeurs dans les écoterritoires méritent l'attention du BAPE:

Lundi, le 7 mars dernier, il y a eu discussion d'un nouveau projet de construction au conseil d'arrondissement de Pierrefonds, projet qui empiètera sur une "forêt centenaire" dans le Corridor de la rivière l'Anse à l'Orme. Ceci est incompatible avec l'objectif de la Politique de protection des milieux naturels de "...créer un corridor écologique viable d'une grande biodiversité autour de la seule rivière intérieure de l'île de Montréal." Et on planifie une artère principale qui trancherait le corridor, à travers une rare forêt, un marécage à castors, un ravage de chevreuil, ainsi que le lit de la rivière. Et à cause de la configuration en forme de L du corridor et de cette route en courbe, l' artère couperait à travers cette ceinture verte pas une fois, mais deux. D'autres routes et projets immobiliers sont planifiés dans cette zone rurale d'une valeur exceptionnelle.

La controverse court autour du projet colossal, style plages de Miami, proposé pour l'unique bande riveraine de l' Écoterritoire Cheval Blanc à Pierrefonds. Vingt grandes structures, incluant cinq tours à condominiums, pourraient dominer le secteur Cheval blanc ouest. La grande partie du secteur Cheval blanc est déjà perdue au développement depuis 2002. Grâce au ministre de l'Environnement, M. Mulcair,  le projet de condominiums est gelé pour le moment.

Les politiciens vantent Montréal "la ville du développement durable"  -  un attribut vide de sens.

Pour mériter ce titre, la Ville doit se plier à des standards internationaux rigoureux. Elle doit respecter deux pré-requis majeurs: la conservation des milieux naturels et la protection de la biodiversité. Mais seulement un minable 3% du territoire, en milieu naturel,  est protégé à l'encontre du minimum de 8% reconnu sur le plan international. Sans contraintes réelles, la construction a fait disparaître 1,000 hectares de forêts de la métropole depuis la fin des années 80. Maintenant, il reste si peu de milieux naturels (1,600 hectares) qu'on ne pourra arriver qu'à un chiffre de 6%, si tous les derniers milieux naturels sont sauvegardés.

De l'aide requise pour le programme de milieux naturels "de dernière chance"

Montréal requiert l'aide des hautes instances gouvernementales pour arriver à cette fin. La Coalition Verte presse pour de l'action sur le front de l'accumulation de terrains gouvernementaux (landbanking)! Des propriétés en surplus appartenant aux gouvernements fédéral et provincial peuvent être échangées pour des milieux naturels, propriétés de promoteurs immobiliers; et aussi des terrains décontaminés peuvent être échangés pour des terrains verts. Et encore une fois,  la Coalition Verte demande au gouvernement provincial une injection unique de $40 millions sur trois ans pour égaler la contribution de Montréal pour sa politique des milieux naturels. La Coalition Verte réclame une contribution égale de la part du gouvernement fédéral pour que ce programme "de dernière chance" puisse réussir. Différemment aux dépenses courantes qui sappent les coffrets publics sur une base régulière, les investissements en milieux naturels ne se font qu'une seule fois.

Montréal au centre de l'attention internationale.

Bientôt, Montréal sera hôte de la Conférence mondiale du changement climatique.  Les regards internationaux se tourneront sur le Canada pour la création de standards qui ne concerneront pas seulement le changement climatique, mais aussi le développement durable et la protection de l'intégrité environnementale et de la biodiversité.  La conservation des forêts urbaines et des milieux naturels sont  centralement et intrinsèquement au coeur de ces défis. L'attention mondiale se tournera sur la métropole québecoise - Montréal. Des efforts exceptionnels seront requis de la part de nos chefs politiques afin de pallier à notre situation déficitaire en milieux naturels protégés pour rehausser la situation aux normes internationales - ici où vivent les gens.
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